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I  T  O  Y  E  N  s  -  C  O  IL  L  È  G  U  E  s 


Un  décret  (la  14  février  1798  a  attribué  provlfolrement 
aux  tribunaux  de  commerce  le  jugement  des  priits  faires^ 
par  les  yailTèaux  de  rErat  ou  par  les  corfaires  fur  les  ennemis 
de  ia  Piép.ublicjue  •  Tappel  étoic  parts  au  tribunal  de  diilria 
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établi  dans  îe  porc  le  pît,';  voifin.  La  même  loi  charge  les 
juges -de- paix  des  fondions  attribuées  précédemment  aux 
amirautés  en  matière  de  prifes. 

Le  3  brumaiie  dernier  une  autre  loi  a  réî^lé  divers 
points  concernant  ladminirtrarion  des  prif  s  :  elle  n'eft  rela- 
tive qu'aux  bâtimens  de  l'Etat  armés  en  guerre.  Mais  ces 
deux  lois  font  piéfentement  incomplètes  fous  divers  rapports 
împ  rtan^ 

La  première  l'eft  devenue  depuis  la  fuppreffion  des  tribu- 
naux de  difttia:;  ôc  h  féconde  ,  en  jittribuant  aux  tribunaux 
de  commerce  le  jugement  des  prifes  ,  n'a  déterminé  ni  â 
quel  tribunal  les  appels  feroienr  portés ,  -ni.la  Forme  à  fuivre 
en  procédant  fur  ces  appels. 

Ces  lois  gardent  aufli  le  filence  fur  les  affaires  dans^lef- 
cjuelles  les  neutres  auront  un  intérêt. 

Enhn ,  elles  ne  s'expliquent  point  fur  le  cas  où  les 
prifes  feroient  conduites  dans  des  ports  étrangers,  des  puif- 
fances  neutres  ou  de  nos  alliés. 

y  Une  réf^s^lution  du  Confeil  des  Cinq-  Cents ,  renvoyée  â  la 
conimiffion  dont  je  fuis  l'organe  ,  a  eu  pour  but  de  rem- 
plir ces  lacunes.  Elle  eft  accompagnée  de  la  déclaration 
d'urgence,  &  cette  difpofirion  fe  déduit  «  de  la  nécelîité  de 
35  compléter  &  de  fixer  la  légiflaiion  en  mnrière  de  prifes, 
5i  de  l'état  préfent  de  guerre  ,  &  de  l'attention  particulière 
5'  que  îe  gouvernement  doit  donner  aux  affaires  de  cette 
«  nature  ,  qui  préfentent  quelquefois  des  rapports  diplo- 
35  manques  n. 

D'autres  motifs  d'urgence  auroîent  pu  être  ajoutés  ,  & 
'ftir  tout  l'avantage  de  donner  la  plus  grande  aélivité  à  la 
courfe,  tandis  que  dans  l'intervalle  de  réquinoxe  du  prin- 
temps à  celui  de  l'automne,  la  mer  fe  couvre  de  bâtimens 
fie  commerce  ;  Se  lorfque  divers  avis  annoncent  le  retour 
prochain  de  beaucoup  de  navires  de  la  Grande- Bretagne,  rap- 
portant des  deux  Lidcs  les  plus  précicufes  marchandifes,  pro-' 
dim  des  colonies  analaifes^  ou  dépouilles  des  érabliiîemens 
hollandais  :.  les  mers  font  moins  oragenfes,  les  journées 


plus  longues ,  rimparience  des  corfaîres  êc  le  cours  ordinaîie 
de  la  navigation  nous  avercilTent  que  depuis  deux  mois  le 
moment  de  l'urgence  fcft  arrivé. 

Mais  les  motifs  propofés  par  îe  Confeil  des  Cinq-Cents 
ont  paru  fuffifans  à  votre  commiffio/i  ,  &  elle  vous  propofe 
«approuver  l'urgence. 

Collègues,  fi  après  avoir  reconnu  la'nécefTîté  de  Turgence, 
vos  commifTaires  ont  ^fé  pendant  quelque  temps  incertains 
lur  le  fond^-de  la  refoluiipn  ,  il  eft  de  leur  devoir  de  vous 
taire  connoitre  &  les  raifons  de  leurs  doutes  ,  &  celles  qui 
oiK  déterminé  l'avis  qu'ils  doivent  vous  propofer.  Sous  \\m 
OC  1  autre  afpeôt ,  ils  ont  dû  fe  livrer  à  un  examen  appro- 
tondi  de  la  quelhon.  Le  droit  public  ,  le  droit  de  la  guerre, 
celui  des  gens,  k  liberté  des  mers ,  nos  devoirs  envers  ies 
neutres  ,  ies  encouiagemens  dus  â  la  courfe,  voilà  les  obiVts 
capitaux  qu'embraffe  la  difcuffion  ,  ôc  nous  n'avojns  rien  épar- 
gne pour  juMer  la  confiance  du  Confeil ,  oui  noJs  a 
charges  de  balancer  devant  lui  d'aufli  grands  intérêts. 

Aux  termes  des  articles  premier ,  2  &  3  de  li  rëfoiution, 
les  appels  des  tribunaux  de  commerce  en  matière  de  prifes 
leront  portes  aux  tribunaux  de  département.  Quand  les 
neutres  auront  intérêt  â  l'affaire  ,  elle  f.ra  communiquée  au 
commiiîkire  du  Diredoire  exécutif,  dans  les  vinat-ouatre 
heures  du  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal  :  ôc  entin  , 
Il  le  commuTaire  le  juge  néceffaîre  ,  il  en  référera  fur-le- 
chanip  au  miniftre  de  la  juftice,  qui ,  après. avoir  confulté  h 
Direaoïre  repondra  dans  la  décade  à  la  dépêche  du  com^ 
mil  :uie  Ce  dern.erfera  tenu  de  ^donner Tes  conclufions  Ô€ 
de  les  laiiïer  par  écrit. 

Le  Confeil  remarquera  que  ces  difpofirions  tendent  im- 
plicitement  a  rendre  définitive  1  attnburion  donnée  nrovi- 
louement  aux  tribunaux  de  commerce  par  le  décret  du  14 
rev.ier  1790.  L  utdité  de  ces  tribunaux,  Fimpartialité  de 
ieuis  jugemens  dans  les  madères  purement  co^P.me.ciaies , 
elt  genefalemeut  reconnue  ;  mm  lextenfion  de  k  k  mn^ 
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diftion  aux  matière?;  des  pnfcs  a  excité  beaucoup  de  réck- 
awtioBS.  On  conçoit,  cp.  effet,  qnû  y  a  v.ne  grande  diffé- 
rence entre  leurs   attributions  anciennes  Si  celles  qui  s 
reçoivent  des. deux  lois  mentionnées.  Par  ies  premières ,  ils 
font  cliav^és,  de  prononcer  far  les  difféiends  de  kurs  conci- 
toyens, qui  peuvent  inc  iran-ment  devenir  à  ieut  tour  leurs 
ju^es  :  nrùsen  matière  de  prifes,  lis  prononcent îur  les  con- 
teftation.<:  qui  s'élèvent  entre  les  capteurs  n.-itionaux ,  d  une 
part,  &  de  l'autre  les  capturés  étrangers,  que  les  juges 
Llveiu  plus  revoir  ,  avec  ieiquels  ris  ,,'aavont  jamais  rien  a 
démêler.  La  talion  &  la  juftice  veulent  que  les  membres  ou 
tribunal  s'abftiennenr  de  juger,  non-feulement  Icrtauils 
ont  un  intétèt  dlred  à  la  prife,  comme  armateurs ,  a.toc.es 
on  atlionnaires ,  mais  encore  lorfque  ,  par  la  nature  ..e  lems 
affaires,  ils  font  engagés  dans  des  rapports  d  imercts  paiti- 
culiers  avec  les  preneurs.  Nous  avons  même  ues  trr.ues  de 
commerce  avec  les  puiffances  étrangères,  qui  portent  ex- 
prelTément  :  Que  les  ju^civens  &  arrêts  concernant  Usprijes, 
feront  renias  par  de.  fu.cs  qui  n'aient  aucun ;nterajiu^U 
dont  ■dfera^^eMon.  Le  momdve  re,l-,cliea;,ent  fur,  ce  point 
pourtoit  donneï  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  neutres, 
le  tort  qu'ils' auroient  éprouvé  nécelfiteroïc  des  indemnités  j 
&  comme  la  nation  répond  des  dommages  provenant  du 
fair  des  iuges  qu'elle  a  infticués,  quand  ce  dommage  frappe 
des  étrangers  qui  naviguoient  en  paix  &  fur  la  toi 
fouvent  les  indemnités  tombent  en  deimitit  a  .,a_eharge  du 
tréfor  public.  Les  tribunaux  de  commerce  doivent  donc 
rendre  leurs  jugcmcns  recommandables .  renQre_  ia  foi  iran- 
'   çaife  célèbre  dans  tout  l'univers ,  pat  rio;.paitialite  &  le  de  m- 
térefTement  des  juges;  ils  préviendront  ainf.  l^s  querelles 
qa-a  tro.  fouvent  engendrées  l'avidité  des  corfaires  entre 
vn^  nation  en  guerre  &  les  Etats  neutres.  Ils  offriront  a 
rEutope  un  honorable  contrafte  entre  un  peuple  équitable 
&  modéré,  &  un  gouvernement  ennemi  de  ions  les  autres, 
en  paix  corame  en  guerre ,  pmir  qui  la  neutralité  n  eft  qu  un 
vain  mot,  c.ont  les^miniftr^s  gouve^acnt  les  tribunaux  ma- 
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rnimes ,  &  dont  la  polirique  fe  réduit-  à  regarder  comme 
jufte  tout  ce  qui  eft  'prohrable,  à  s'agrandit  par  des  ufiir- 
pations,  ^  en  préparer  de  nouvelles  par  raccroidemenr  de 
force  qu'il  reçoit  des  lanciennes.  Une  conduite  contraire  de 
notre  part ,  une  générofité  coudante  ,  ralliera  a'^toiir  de 
nous  les  nations  commerçantes ,  fatiguées  d'une  aulil  longue 
oppreffion. 

Mais  11  la  teneur  de  la  réfolution  que  nous  exami- 
nons ne  nous  permet  que  d'exprimer  nos  fermes  efpé- 
rances  fur  réquité  inipérturbabîe  des  tribunaux  de  com- 
merce- s'il  ne  peut  être  que(tion  d'examiner  des  lois 
exiftantes ,  l'attribution  de  l'appel  de  leurs  }ugemens  aux 
tribunaux  de  département  eÛ:  une  difpoljiion  entièrement 
nou\felle  dont  l'examen  eft  préfenterpent  fournis  au  confeil 
des  Anciens.  Le  juge  -  de  -  paix  repréfentant  les  ami^rautés 
Supprimées,  a  fait  la  procédure  d'in{lfiicl:iofi  ;  le  tribunal 
de  commerce  a  porté  Ton  jugement  ;  une  des  parties  fe 
croit  léfée  &  veut  le  faire 'réFormeV  :  où  doit  -  elle  fe 
pôurvoir  ?  Le  décret  du  14  février,  qui  portoit  l'appel 
devant  les  tribunaux  de  diftriâ:  ^  ne  peut  plus  avoir  fon^ 
exécution  depuis  qu'ils  ont  été  fupprimés.  L  analogie  indi- 
quoît  de  les  remplacer  par  les  tribunaux  de  dépaiiement, 
éc  c'ePc  le  vœu  de  la  réfolution  que  nous  examinons.  Mais 
•elle  a  été  long -temps  balancée  par  la  propolirion  d'un 
mode  entièrement  différent.  Oiî  a  prétendu  que  les  tribu- 
naux .de  diil.ri6b  (  &  on  peut  appliquer  cètte  obfe  varion.  â 
ceux  de  département  )  n'étoieiit  point  familiariie-s  fîvec  cette 
partie  de  la  légiflation  qui  tient  â  nos  relations  politiques 
&  commerciales ,  &  qui  exige  encore  plus  . de  connoiflance 
du  droit  des  nations  que  des  lois  civiles*  De  fréquentes 
6c  de  graves  erreurs  commifes  pat  les  tribunaux  de  diltrict 
donnoient  un  grand  poids  â  cette  confidëraîion.  Mais  pour 
la  réduire  à  fa  jufte  valeur  ,  il  fuflifoit  de  réfléchir  que  les 
erreurs  étoient  inévitables  dans  une  inftitution  nouvelle  ,  & 
que  tous  les  jours  l'expérience  ,  la  pranque  Se  Tufage 
àfoutoient  â  l'habileté  de5  juges.   On  propofa  cependant 
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I  etabrifTement  dun  tribunal  unique  près  du  gouverne- 
m^nc.  Cette  propofition  ne  pouvoïc  fouffrir  l'épreuve  d  uii 
examen  fipprofondi.  Sans  parler  des  abus  nés  de  la  cor- 
ruptifjn  des  tegjps  ,  loriqûe  le  trop  célèbre  confeil  des 
prif.s  exiftoir ,  il  fuifiloit  de  confiv  érer  que  les  jtigemens 
de  cette  nature  ,  portés  précédemt-nent  devant  un  tribunal 
unique  érabli  à  Pans  s  y  étoient  accumulés   jufquà  un 
nombre  prtfque.  uicroyable  ;  ôc  cette  accumulation  réful- 
toit  encore  plus  de  la  Jinture  des  affaires  que  de  la  négli- 
gence des  juges.  Il  falloir  apporter  la  plus  grande  célérité 
dans  le  jugement.  Des  prifonniers  détenus  ,   peut  -  être  au 
mépris  du  droit  des  gens ,  les  équipages  pris  à  entretenir-  ôc 
^falarier,  Timpatience  légitime  des  preneurs,  des  marchan- 
difts  avariées,  pluiieurs  prifes  furvenant  quelquefois  en 
même  temps  dans  un  port ,  des  cargaifons  qui  n  etcient 
pas  de  natui  e  à  être  gardées  long  -  temps  ;  tout ,  en  un 
mot,  follicitoir  la  ptompte  expédition  de  ces  affaires,  ôc 
cependant  on  avoir  vu  des  vaiiTeaux  pris  fur  l'ennemi  refter 
fous  une  procédure  équivoque  pendant  une  année  entiète 
ôc  davantage.  Parmi  une  multitude  de  faits ,  nous  n'en  ci- 
terons qu*un.  Des  cargaifons  de  Tlnde  avoient  été  prifes 
fur  l'i  nnemi ,  Se  conàmies  dans  le  port  de  l'(  )rient.  Elles  • 
étoient  cva  uées  â  cinq  millions  efpèces  métalliques:  cette 
grande  valeur  avoir  excité  contre  les  preneurs,  propriétaires 
légitimes,  toutes  fortes  de  jaloufies ,  ôc  la  cupidité  étoic- 
parvenue  à  enrager  â  Paris  des  chicanes  qui  reculoient  de 
jour  en  jour  une  décifion.  La  cannelle,  les  épiceiies  s'echauf- 
foient ,  les  auures    marchandifes  précieufes  fe  gâtoient  à 
bord,  l  es  équipages  capteurs  ,  le  commerce  ôc  la,  narion 
alîo'enr  être  ainfi  privés  de  cette  prife  importante,  quand 
les  débris  en  furent  fui vés  par  la  réfolurion  que  prit  un 
repréfentant  en  miffion  de  la  faire  vendre  dans  l'état  où  elle 
éioiu  Tant  de  délais  rébutent  les  équipages  ,  juinent  les 
arrnarears  ,  Se  BnKVint  par  anéantir  la  courfe.' 

Ce  font  ces  confîdérations  «5^:  d'autres  qu'il  feroic  trop 
long  de  développ  er ,  qui  ont  fans  doute,  tléterminé  le  cq»- 
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ùi\  des  Cinq- Cents.  ïl  a  fligement  rejeté  la  propodtion  à\m 
tribunal  unique  juge  des  prifes  en  dernier  refTort  ^  elîe  ne 
fera  plu's  reproduite  après  une  telle  difculîion.  Les  mêmes 
motifs  ont  dû  faire  préférer  les  tribunaux  locaux  ,  ôc  s'ils 
ont  eu  des  inconvéniens ,  ils  diminuent  de  jour  en  jour  par 
les  progrès  de  l'mftriiélion  ôc  Texpérience  des  juges.  Si  l'on 
entend  déformais  des  plaintes ,  c'eft  que  dans  les  procès 
mèmà  les  mieux  jugés  il  y  a  toujours  une  partie  mé- 
contente. 

L'attribution  donnée  aux  tribunaux  de  départerqent  efl: 
conftitiitionnelle.  Les  ji^ges  qui  les  cqmpofent  font  heureu- 
fement  thoifis  par  le  peuple  :  ils  ont  plus  de  capacité  que, 
'ifen  avoient  en  général  les  juges  de  diftrid.  A  l'égard  de 
l'uniformité  dans  les  jugemens ,  elle  fera  facileaient  main- 
tenue par  Ik  miniftre  de  la  juftice  ,  ôc  fi  les  lois  font  biea 
rédigées,  il  eft  impoffible  qu'il  s^introduife  dans  leur  appli- 
cation diveriitë  de  jurifprudence.  Si  Ton  fait  attention  à  la 
localité  des  tribunaux  de  commerce,  &  de  ceux  d'appel  dans 
les  départemens  maritimes  ,  &  à  la  firuâtion  des  ports  où 
il  fe  fait  le  plus  d'afmemens  en  courfe ,  on  verra  qu'il  n'y 
aura  guère  plus  de  fept  à  huit  tribunaux  d'appel  où  ces 
caufes  foient  habituellement  portéès.  Enfin  ,  les  pdifances 
neutres  ont  des  confuls  dans  les  ports  principaux  de  la 
République  ,  ôc  ces  agens  à  qui  les  affaires  de  commerce 
fie  de  navigation  font  familières ,  qui  peuvent  recueillir  la 
vérité  de  la  bouche  même  de  leurs  co- nationaux ,  font  bien 
plus  à  portée  de  défendre  leurs  intérêts ,  que  ne  le  feroic 
TambafTadeur  lui-même,  fi  raffaire  étolt  porrée  à  un  tri- 
bunal de  dernier  reiîort  féant  à  Paris.  Votre  commiilion 
penfe  donc  que  le  jugement  en  dernier  reiîort  n'a  pu  être 
attribué  qu'aux  tribunaux  de  département. 

Nouà  allons  pa (Ter  a  la  féconde  partie  de  ta  réfoîatîon. 
Après  avoir  prefcrit  la  marche  à  fuivre  lorfque  des  prifes 
ennemies  font  amenées  dans  les  ports  de  la  P;.épiib!iq:ie  ^ 
elle  prévoit  le  cas  où  elles  feronc  conduites  dans  les  ports 
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étrangers ,  Se  règle  par  les  ardcles  4  ,  5  Se  6  h  marché 
qui  doit  être  alors  fuivie. 

Nous  examinerons  d'abord  ,  Collègues,  fi  l^précifîonj  fi 
defîrable  dans  les  lois  ,  n'a  pas  nui  à  la  clarté  de  celle-ci. 
Le  premier  ,  de  ces  trois  articles  poire  que  ies  chanceliers 
qes  confulars  rempliront,  à  l'égard  des  pri fes ,  les  forma- 
lités prercrices/par  la  loi   du  3  brumaire  aux  juges-dé-paix.. 
La  com million  a  confulte  &  cqxzq  loi  ôc  tous  les  traités  avec 
les  puifTances  étrangères  defquels  elle  a  pu  avoir  commu- 
nicatîon  ,  Se  de  la  conférence  des  uns  avic  les  autres  ,  il 
eO:  réfultè  quelques  obrervarions  qu'elle  doit  vous  foumet- 
tre,  L'nnicle  6  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  porte 
•55  que  les  prifcaniers  faifant  partie  du  navire  pris,  feront 
55  remis  au  juge -de  -  paix     ^  mais  i'iis  font  pareil'ement, 
remis  au  chancelier  du  coniulat ,  il  convient  de  déclarer, 
ici.  que  h  captivité  qui  neft  pas  terminée  par  cette  re-' 
mîfe  dans  un  port  français ,  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  pcrt 
allié  ou  neutre.  Lufage  s'eH  introduit  de  rendre  la  liberté 
à  ces  prifonniers  ,  leur  capitaine  ou  maître  donne  au  chan- 
celier on  confulat  une  reconnoiiTance  que  cclni-ci  fait  parve- 
nir au  îrj.niftre  auquel  il  efl  fabordonné  ;  (Se  cette  pièce 
ferc  dans  les  échanges  refpedifs  qui  fe  font  avec  l'ennemi, 
a  procurer  la  liberté  â  un  nombre  égal  de  prifonniers 
français. 

L'humanité  6c  la  jiiilice  commandent  en  môrne'  temps 
que  des  fonds  de  la  prife  il  foit  remis  aux  captifs  ,  ainfi,  li- 
bérés ,  de  quoi  îubhiicï  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  de. 
l'emploi  ou  une  occa/jon  de  retourner  dans  leur  pays.  Les 
jirdcles  7  ,  8  &  9  de  cette  même  réfolutron  du  3  brumaire, 
if  ippofenr  l'exercice  d'une  jurifdiâiion  qui  appartient  fans 
contredit  aux  juges-de-paix  dans  l'éten-'iue  de  la  République, 
dès  que  la  piiiiTance  légiilative  la, leur  a  attribuée!  Mais  îe 
déchargement  ^  les  proclamations  &  criées,  la  vente  par  uni 
éncanreur  public  ,  &  ies  autres  afxes  de  la  puiiTa nce  terri- 
tc/i.iie  pourront-ils  être  exercés  fans  contradictions  par  les 
ciianceliers  dans  ies  porcs  étrangers  ?  c  eil  une  queftion  à 
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laquelle  vos  commiffaires  ne  répondront  qu'après  avoir  exa- 
miné  l'article  5  de  la  réfoliitîon  ,  qui  attribue  aux  confals 
le  jugement  de  la  validité  de  ia  prile,  â  la  fuite  de  î'inftruaiou 
faite  par  le  chancelier  du  confulat. 

Ici ,  collègues ,  vos  commiiïI\ires  fe  font  rappelés  ^  ces 
maximes  éternelles  qui  règlent  les  devoirs  d'une  ^-\ciété^ 
envers  eriè-mênie ,  &  fes  rapports  avec  les  autres  focictés^ 
De ^fes  devoirs  envers  elle-même  fe  dédaifent  (on  indé^ 
pendance,  lunité  de  puifTance  &  celle  de  jurifdidion.  Le^ 
mêmes  principes  interdifent  Fintrodudion  de  toufe  autOnt^ 
publique  étrangère  au  fein  de  l'empire.  De  fe^  rapports  ave^ 
les  aatres  nations  émanent  divers  devoirs  ,  parmi  lefquel^ 
il  n'y'en  a  que  deux  qui  foie nt  relatifs  au  fujet  que  non 
trairons.  Ce  font  premièrement  la  réciprocité  de  traitement  * 
Se  Tsnfuîte  l'obligation  de  conirihucr  autant  qu  ii  eft  en 
notre  pouvoir  ,  au  bonheur  des  autres  peuples,  à  leur  prof- 
périté  ,  &  à  la  confervation  de  la  paix  dont  ils  jouiiTent. 
Ce  droit  des  gens  a  reçu  ,  par  les  traités  Se  les  conventions  , 
diverfes  modnicaEions ,  quelquefois  même  des  rerrridions j 
&  un  droit  pofitif  s'ed  introduit,  qui  pourroit  être  com- 
paré dans  fa  bigarrure  à  ces  coutumes  écrites  ,  qui  diverfî- 
fioient  notre  droit  civil^  enfant  de  la  légiflation  de  cent 
peuplades  autrefois  indépendantes  &  iiolées. 

Mais,  ces  traités  ,  ces  conveiitions  ,  s'accordent  toutes  a 
l'égard  de  la  jiuifdicl-ioo  des  confals  ,  «5t  réfervent  expreffé- 
ment  au  fuiveraîn  du  territoire  la  dirtribution  de  la  juftice. 
,  Nous  voyons  tous  les  jours  le  Confeil  prêter  une  oreille 
attentive  à  des  difcuffions  arides  dans  leurs  détails,  rnais 
dignes  de  lui  par  la  grandeur  h  rimportance  de  l'objet; 
nous  "ne  craindrons  donc  pas  de  le  fatiguer  par  fanalyfe  ^es 
traités  que -nous  avons  dû  confulter  pour  faire  une'jude  ap- 
plication des  règles  à  ia  réfoluîion  qui  eft  foumife  â  votre 
approbation. 

Le  traité  de  1769  entre  la  France  &c  TEXpagne,  porte 
que  les  capitaines  mariniers  ou  paifagt^rs  français  3  conferveront 
^  le  droit  de  s'adreller  à  là  juftiee  du  pays. 


îo 


vîl^;  j  u  k'''"'"''''^  ^^'^^9  entre  la  France  &  U' 
vi  ie  de  Hambourg  annonce  ,  article  9  ,  le  deffein  d'é- 
tablir aans  cetce  ville  libre  Se  impériale  de  la  hanfc  teuro- 
^ique  un  tribunal  français  pour  juger  les  caufes  &  procès 
de  la  nation.  Mais  cet  établiffement  blelToit  tous  les  prin- 
cipes ,  êc  1  article  n'a  jamais  reçu  fon  exécution. 

Un  ht  ce  qui  fuir  dans  un  traité  ,  figné  en  1776  ,  entre 
a  France  &  la  République  de  Ragufe  :  ce 'Les  caufes  qui 
imerdkront  les  français  d'une  part,  ë<  de  l'autre  ,  iesétran. 
gers  leront  du  leliort  des  jiiges  du  territoire  ». 

f  ne  pourront  s^immifcer  dans  ce  qui  regarde , 

»  loir  les  fujets  du  p.ys ,  foit  Ls  étrangers. 

Le  traité  de  commerce  de  1778  entre  la  France  Se  les 
J^tats- Unis  interdit  aux  officiers  d'amirauté  des  ports  Amé- 
ncams  ou  des  Français  conduiront  leurs  prifes  ,  la  con- 
noulance  delà  validité  defdite.  prifes  réciproquement  : 
mais  ce  même  article  ajoute  qu  e  les  pourront  fotir  libre- 
ment pour  être  conduites  dans  les  ports  de  l'armement, 
^  Ulprit  du  traité  eft  :  que  le  ju7ement  appartient  aux  tri- 
ennaux de  l'Etat  dont  k  preneur  eft  citoyen  ,  mais  non  aux 

Aux  termes  de  Tarticle  22  du  même  traité  ,  aucun 
corlairene  peut  vendre  des  prifes  françaiûs  dans  les  ports 
des  Ltats- Unis,  m  décharger  aucune  pâme  de  la  cargaifon 
&  reaproquement  pour  les  prifes  faites  fut  les  Américains  Ôc 
conduites  dans  les  ports  français. 

L'article  4  de  la  convention  de  1781  entre  la  France 
e^^es  Ltats-Généraux  des  Provinces  -  Unies  porte  que  les 
prifes  faites  par  les  bâfimens  de  guerre  &  corfaires  ,  de  l'une 
ÔC  de  1  autre  des  deux  nations  feront  admifes  dans  les  porrs 
î^i  1  V  ^^^'^^^^5  pourront  y  être  déchargées  &  vendues 
leion  les  formalités  u/îtées,  dans  l'état  où  la  prife  aura  été  con- 
dmte,  bien  entendu  que  la  légitimité  des  prifes  faites  par 
des  vaideaux  f  ançais  ftra  décidée,  conformément  aux  ibis 
îrançai fes,  6^  réciproquement. 

Cet  article ,  comme  tous  ceux  qui  précèdent ,  eft  loin  d« 


fuppofer  que  le  cojnful  prononcera  fur  la  légîtlmité  de  la 

Suivant  le  traité  de  commerce  de  1786  entre  la  Irance 
&  la  Grande-Bretagne  les  jugemens  des  priles  font  réfeivés 
aux  cours  d'amirauté  ,  &  on  trouve  dans  l'aiticie  02  l'expref- 
fîon  fuivante  ,  tro|)  bien  juftifiée  peut-être  par  1  cbéiilance 
fcrvile  des  cours  d'amirauté  angkifes  aux  volontés  du  minif- 
rère  britannique  :  «  Les  jugemens  feront  rendus  par  dzs  juges 
»  au-defTus  de  tout  foupçon,  ^  qui  n'aient  aucun  intérêt  au  . 
».  fait  dont  il  eft  queftion.  » 

Le  traité  de  commerce  de  1787  entre  la  France  &  la 
RufTie  ,  attribue  aux  confuls  l'autorité  fur  les  équipages 
des  navires  de  leur  nation  ,  &c  même  le  jugement  des 
conteftâtions  qui  pourront  s'élever  entre  les  gens  de  mer  de 
leur  nation.  Mais  cette  difpofition  ne  s'élève  pas  au-delà 
des  équipages  ;  &  l'article  8  ne  laifTe  aux  conluls  qu'une 
force  d'arbitrage  volontaire  fur  leurs  co  nationaux  ;  il  ajoute» 
a  que  ,  fi  Tune  des  deux  parties  ne  confent  pas  à  recourir 
»  à  lautorité  de  fon propre  conful ,  elle  pourra  s'adrefler  aux 
»  tribunaux  locaux  5  &  toutes  deux  feront  obligées  de  s'y 
»  foumettre.» 

Vainement  la  corn  million  a  cherché  réjtabli(îèment  d'une 
jurifdldion  des  confuJs  français  en  pays  étrangers  ,  de  la 
nature  de  celle  que  la  réfolution  fuppofe  -,  elle  n  exifte  nulle 
part  :  Vk:  plus  les  principes  fur  lefquels  une  nacion  a  fondé 
fa  conftitution  font  purs  &c  voifins  de  la  véritable  liberté  , 
plus  auffi  elle  eft  prête  à  repoulTir  toute  propofition  d'un 
tel  partage  d'un  des  attributs  efTentîels  de  fa  fouveraineté. 
Il  eft  vrai  que  diverfes  capitulations  Se  traités,  avec  les 
deys  &  defpotes  des  étais  de  la  Barbarie  &  des  Echelles 
du  Levant  fuppofent  que  les  procès  entre  les  Français 
pourront  êtie  jugés  par  les  confuls  ^  mais  ces  princes  abfo- 
lus  5  juges  fuprêmes  fans  frein  Se  fans  Contrôle  de  la^  vie  ÔC 
(1q  la  fortune  de  leurs  fujets  Se  de  leurs  êfclaves ,  le  figu- 
rent aifément  que  rautorité  judiciaire  de  leur  pay:^  doit  les 
fulvre  ,  où  qu'ils  aillent,  en  quelque  contiée  qu'ils  tranf- 
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portent  leur  cioaiiclle  ,  ,  par  réclprociïé ,  ils  fe  montrent 
quand  il  s'agit  <lun  étranger,  peu  jab^x  de  l'exercice  ex- 
ciufif  de  ce  noble  attribut  de  la  puiffance  fouveraine. 
Fatigués  quelquefois  de  la  pléniaide  de  leur  autorité  ,  ils 
en  laifîent  fans  regret  échapper  quelques  parcelles  ^  &  cet 
abandon  eft  pour  eux  un  foulagement  plutôt  qu  une  priva- 
tion. Vous  ne  verrez  cependant  jamais  chez  eux  lé  confnl 
invelli  du  droit  de  prononcer  ,  en  matière  deprife  entre  ies  . 
co-nationaux^^  les  neutres.  Vos  ccnimiiïaires  auroientpa  ana- 
lyfer  pareillement  les  traités  ôc  coavenûons  des -  pui fiances 
étrangères  entre  elles  for  le  commerce  ôc  h  navigation  :  ils 
ont  examiné  plus  de  trente  documcns  de  cette  nature  ,1  &  ils 
nont  vu  nulle  part  les  confuls  érigés  chez  les  étrangers  en  ' 
juges  de  prife.  Tous  ces  traitésTuppofent  que  les  confuis  n'ont 
aucune  jurifdidion  ,  même  fur  les  individus  de  leur  nation  , 
à  moins  quelle  ne  foit  volontaire  de  la  part  de  ceux-ci, 
&  réduite  aux  fimples  fermes  de  laibitrage  •  la,  faculté  "eft 
même  réfn-vée  prefque  généralement  aux  deux  parties ,  ou 
à  une  feule  d'entre  elles  ,  de  traduire  fon  adverfiire  devant 
les  tribunaux  du  territoire  :  mais  on  n  a  pas  même  fon gé  a 
rendre  les  confuis  juges  entre  leurs  concitoyens  ôc  les 
neutres. 

Amf]  ce  feroit  vainement  que  nous  voudrions  conférer 
aux  nôtres  cette  prérogative  vraiment  extraordinaire  ,  il  fau- 
droit  aulîi  leur  en  aiTurer  l'exercice  par  un  traité  :  mais^en 
fuppofant  que  quelque  puiiïance  étrangère  fût  difpofée  â 
fe  dépouiller  ainiî  d'une  portion  de  fa  jurifdiéiion .  vous  ne 
doutez  pas,  mes  coliè^gues,  qu'elle  ne  nous  demandât  en 
même  temps  un  exercice  réciproque  dans  nos  p  orts. 

Un  exemple  rendra  ce  que  je  viens  de  dire  plus  fen- 
fible,  Sappc^fons  la  paix  rétablie  entre  la  France  &  la 
Gtande-Eietagne  ,  «Se  cette  puiflance  en  guerre  avec  iTf- 
pagne  :  un  ccrfiire  anglais  ,  forcé  par  fes  avaries  de  relâ- 
cher  dans  un  de  nos  ports  ,  y  conduit  une  prife  efpagnole  ; 
il  y  conduit  un  bâtimeur  neutre  ,  ou  bien,  des  neutres,  nos 
concitoyens  eux-mêmes  font  intéreffës  dans- la  prife  faité 


fur  les  Efpagnols  ;  ©ifin  le  çsf  tmé  prétend  avoir  été  pris 
dans  les  eaux  de  notre  domination  ,  à  h  portée  du  canon 
de  nos  cotes.  Dans  tous  ces  cas  ,  la  iurifdidion  territoriale 
ell:  réclamée  ,  6c  celle  du  conful  ennemi  déclinée  :  mais 
indifférens  à  la  conteftation  ,  allons-- nons  voir  le  conful 
anglais  prononcer  fouverainemenc  ,  faire  décharger  ,  faire 
vendre  la  prife  ,  préparer  même  avec  une  joie  fecrète  des 
femences  de  rupture  ou  de  difficultés  entre  nous  Ôc-  les 
nations  dont  les  fujets  &  les  citoyens  fe  prétendront  léfès. 
Èn  effet  ,  une   puifTance  neutre  entre  deux  belligérantes 
ne  doit  pas  fouffrir  que  l'une  ou  la utîe  exerce  dans' fcs 
ports  on  aébe  de  fouveraineté  j  même  envers  fon  ennemi  : 
autrement  elle  s'expofe  à  des  indemnités ,  à  la  guerre  même, 
fi  elle  a  pu  empêcher  cette  violation  de  fa  neutralité.  On 
procède  donc  tout  autrement  j  Se  dans  les:  cas  rarss  où  il 
n'y  aura  point  de  réclamation  ,  où  les  capturés  eux-mêmes^ 
bien  convaincus  de  la  validité  de  la  prife  ,  confentiroient  à 
la  vente,  où  nulle  trace  de  fraude  ne  fi  préfentera  ,  les 
navires  &  les  cargaifons  pourroient  être  vendus  Se  le  cènful 
ainfi  que  le»  chancelier  pourront  faire  les  diligences  né- 
ceiTaires  ôc  les  aétes  confulaires  que  la  nature  de  l'affaire  & 
les  conventions  autoriferont.  Mais  fi  notre  domaine  mari- 
time a  été  violé ,  Ôc  que  nos  concitoyens  réclament  ,  ou 
même  que  des  neutres  invoquent  railiftance  de  nos  tribu- 
naux ,  elle  ne  peut  leur  être  refufée.  Enfin,  dans  tous  les 
autres  cas ,  les  bâtimens  capteurs  ôc  les  capturés  ,  après  un 
féjour  plus  ou  moins  long  fuîvant  i'efprit  des  traités,  re- 
prennent la  mer  ,  les  prifes  font  conduites  dans  les  ports  de 
la  nation  du  preneur  ,  ôc  c'efl:  là  quelles  doivent  être  jugées. 
Voilà  ,  collègues ,  la  rédprocité  que  nous  demandons  ,  pour 
la  donner  à  notre  tour  :  e'ell  ainii  que  nous  rempliUons  les 
devou-s  d'amitîi  ou  de  bienveillance  envers  nos  alhés ,  ou 
même  envers  les  r4ations  avec  iefquelies  nous  fom.mes  feu- 
lement en  paix. 

La  commiuîon  ne  s'eil  point  arrêtée  fur  la  dîfpofition  , 
€[ui  en  aHimilanî  les  confuh  aux  tribunaux  de  commerce,. 
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fuppofe  d'abord  qu'ils  font  à  portée  de  communiquer  les 

pièces  à  vin  commiiïaire  du  Diredoîre  exécutif,  Ôc  enfuite 
la  paiîibilité  de  communiquer  dans  l'efpac^e  d'une  décadb 
avec  le  mniiftie  de  la  jaftice  &  avec  le  Diredoire  exécutif, 
!Nos  confuis  en  font  éloignés  depuis  deux  cens  jufquà  deux 
mille  lieues ,  &  cette  difpoficion  eft  évidemment  d  une  exé- 
cution impoffible.  Il  éroit  donc  néctfîaire  que  votre  com- 
miilion  entrât  dans  ces  longs  détails  ,  afin  que  fi  L  Confeil 
des  Anciens  adopre  une  rélolution  qui  n  eft  pas  aufli  claire 
qu  on  eût  pu  le  d^fi^er ,  on  ne  puiue  élever  aucun  doute 
fur  le  véritable  fens  dans  lequel  il  la  reçoit.  C'eft  avec  l'inal- 
térable volonté  de  maintenir  inviolablement  les  traités ,  de 
refpeéler  <k  faire  obferver  par  tous  fes  agens  Se  officiers  les 
règles  du  droit  des  gens  ,  de  ne  rien  demander  aux  autres 
nauons  que  fous  la  loi  d'une  jufte  &  parfaite  réciprocité  ; 
en  un  mot ,  de  n'afiimiler  en  matière  de  prifes  les  chance- 
liers aux  juges-de  paix  ,  Ôi  les  confuis  aux  tribunaux  de 
commerce,  qu'autant  que  cette  difpofition  pourra  fe  conci- 
lier 6c'  avec  les  engagemens  déjà  pris ,  ôc  avec  notre  pro- 
pre jurifprudence  domeRique. 

Mais ,  dira  t-on  ,  rapperçu  que  la  commiflîon  a  préfenté 
au  Confeil  de  letat  de  nos  relations  commerciales  ôc  des 
fondions  de  nos  confuis prouve  la  nécolTité  de  prefcrire  à 
la  plupart  de  ces  agens  un^e  règle  de  conduite  dans  la  îna- 
tière  importante  Se  délicate  des  prifes.  Ici ,  collègues ,  la 
conftitution  nous  préfente  un  point  d'appui  fuffifant  dans 
les  attri  utions,  Texpérience  A'  fhabileté  d'un  miniftre  des 
relations  extérieures.  Il  s'efi:  nourri  de  l'étude,  de  l'hiftoire 
êc  des  traités.  Il  a  conftamment  fur  fon  bureau ,  devant  les^ 
yeux  ,  êc  bien  mieux  encore  dans  la  mémoire  les  conventions 
ôc  tous  les  ades  qui  règlent  |ios  affaires  avec  les  nations  étran- 
gères. Il  connoît  même  les  intérêts  Ôc  les  engagemens  di- 
vers de  ces  nations  entre  elles.  Il  prévient  les  réclama- 
tions, les  plaintes  ;  il  étouffe  de  bonne  heure  les  germes  de 
m 'contentement  ôc  les  caufes  de  rupture ,  ou  il  prépare 
d'heureux  rapprochemens  j  car  foiîvenc  la  paix  ou  la  guerre 
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eft  en  qnelque  forte  dans  fes  maîns  :  cefl  par  Tes  veilles 
qu'il  alfiue  notre  repos  ;  le  recour  ou  le  iHaincien  de  la 
tranquillité  excéiieure  eil;  le  produit  de  fon  labeur:  peut-être 
en  ce  moment  des  inftruthojis  fagemenc  rédigées  cracenc 
la  marche  des  confuis  ;  6c  ce  travail  lilencieux  &c  Lins  éclat  » 
eft  d'autant  plus  méritoire  ,  qu'il  eft  fou  vent  ignoré  de  ceux 
qui  en  recueillent  les  fruits.  Les  commifTaires  du  pouvoir 
exécj^tif  près  des  tribunaux  font  aulîi  pourvus  par  le  mi- 
niftre  delà  juftice  d'extraits  de  tous  nos  traités  6c  conven- 
tions de  commerce  ,  ô:  de  neutralité  avec  les  puilîances 
éiTangères  :  il  eft  de  leur  devoir  d'en  rappeler  les  difpofi- 
tions  aux  juges  ôc  d'en  requérir  l'exécution  toutes  les  fois 
que  le  cas  lexige.  Ils  empêchent  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  prononcent  iégèremenr  des  conBfcations  ,  fous 
,  prétexte  qu'on  pourra  accorder  des  indemnités  dans  les  cas 
ou  ils  auront  mal  prononce.  Enfin ,  ils  maintiennent  la  févé- 
rué  des  jugemens  ,  ôc  principaîemenr  dans  tour  ce  qui 
pourroît  compromettre  la  neutralité  des  puiftances  non  en- 
gagées dans  la  guerre,  ou  noLis  commettre  vis-à-vis 
d'elles. 

Nous  n'examinerons  pas  Ci  les  principes  de  cette  neiâtralité 
proclamée  avec  tant  d'éclat  par  la  Ruffie,  reçue  avec  accla- 
mation par  toutes  les  nations  commerçantes,  a  l'exception  de 
l'Angleterre  ,  n'ont  pas  éprouvé  de  fortes  atteintes  dans  le 
cours  de  la  guerre  préft;nte.  1.1  nous  fiffrit  qu'elles  foient  juftes, 
pour  que  nous  perfiftions  à  les  mainrenir  :  nous  y  ramènerons 
tous  les  peu|3les,  que  des  égaremens ,  peut-êrre  réciproque^ 
mais  pafl^gers,  en  avoient  écartés  ;  ils  comprendront  de  leur 
côté  qti'il^  eft  de  leur  devoir  ,  comme  de  leur  intérêt ,  de 
prendre  des  mefures  efficaces  pour  faire  relpefler  leur  neu- 
tralité. Enfh ,  nos  miniftres  ,  par  des  règlemens  fages  ôc  fer- 
mes, par  des  inftruélîons  habilement  méditées, 'allareront 
iexécution  de  la  loi  dont  le  projet  eft  fournis  au  Confeil 
des  Anciens. 

Nous  en  avons  dit  alTez  coljcgcses  ,  pour  prouver  qua 
Cl  elle  eft  adaptée  aux  circonftances  préfenics  ,  elle  exige' 
cependant  de*  dévcloppemcns  ,  Ôc  n'eft  que  le  fomrnair«i 
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d'un  code  qui  i\c9c  pas  complet.  On  y  réglera  ce  qui  peut 
erre  relatif  anx  recoins  en  caflTarion ,  à  la  manière  d'y  pro- 
céder,  fans  préjudicier  d'une  part  à  i'équiré,  &  de  l'autre  à 
une  célérité  indifpenfablc  ,  Se  qui  ne  permet  pas  même  le 
tour  de  rôle  dans  les  tribunaux  de  difterens  degrés.  Enfin , 
il  eft  temps  peut-être,  quand  toutes  les  proîeflions  font 
alfranchies  des  jurandes ,  mairrifcs  &  réceptions,  de  ne  pas 
exclure ,  par  des  formalités  qui  tienricnt  encore  à  l'enfance 
de  la  navigation  ,  ceux  qui  demandent  à  s'élancer  datis  la 
carrière  des  dangers  de  la  gloire  &  de  la  fortune.  Le  lé- 
giflateur  combinera  en  même- temps  avec  l'utilité  de  don- 
ner la  plus  grande  liberté  à  la  courfe,  la  néceffité  de  mettre 
un  frein  à  l'ardeur  exceffive  &  imprudente ,  à  Tavidité  de 
quelques  corfaires ,  ëc  de  prévenir  les  accidens  que  Tinexpé^ 
rience  pourroit  occafionner. 

Mais  en  jittendant  que  ce  ^travail  deiirable  foit  préfenté  au 
Confeil ,  votre  commiflion  a  penfé  que  la  loi  dont  le  projec 
vous  ed  fournis,  rempli'Ioit  quant  à  préfenr  le  but  quelle 
s'efl:  propofé,  qui  eft  le  jugement  des  prifes.  Hâtons-nous, 
quand  le  moment  eft  Ci  favorable  pour  la  courfe  ,  hâtons- 
nous  de  porter  ie  défordre  &  le  trouble  dans  toutes  les  opé- 
i^ations  commerciales  de  ce  gouvernement  qui  voudroic 
voir  l'océan  deftécbé  jufques  dans  fes  abymes ,  plutôt  que 
d'en  partager  les  fruits  avec  les  autres  habirans  du  globe.  Si 
la  nature  l'a  ifolé  de  tous  les  continens ,  fes  vaifteaux  l'en 
rapprochent  8c  lui  ouvrent  autant  de  routes  qu'il  peut  partir 
de  rayons  du  centre  oii  il  eft  placé.  Que  fes  navigateurs 
trouvent  des,  Bart ,  des  Dugué-Trouin  ,  des  Thurot  fur 
tous  les  chemins  qu'ils  prendront  :  que  les  alTurances  abfor- 
benc  pour  eux  toutes  les  chances  de  bénéfices ,  ôc  puifqu'il 
eft  dévoré  de  la  foif  de  For  &:  des  richelfes  ,  coupons  ,  dé- 
tournons tous  les  canaux,  arrêtons  toutes  les  fou rces  qui 
fervoient  à  le  défaltérer. 

Votre  commiffion  a  été  d'avis  d  approuver  la  réfolution. 

Floréal  a  an  4« 


